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HI-MEDIA

Société anonyme au Capital de 4.446.949,50 Euros
Siège social : 15-17, rue Vivienne – 75002 PARIS

418 093 761 R.C.S. PARIS

Avis préalable à l’Assemblée Générale Mixte

Les actionnaires de la société Hi-media sont informés qu’ils seront convoqués en Assemblée Générale Mixte pour le 03 mai 2011 à 09h00 au siège
social : 15-17 rue Vivienne 75002 Paris.

Dans le cadre de l’Assemblée Générale Ordinaire, l’ordre du jour proposé est le suivant :

- rapport de gestion du conseil d’administration sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2010 et rapport sur la gestion du groupe consolidé ;

- rapport général des commissaires aux comptes ;

- rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés ;

- rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées ;

- rapport du Président sur le contrôle interne ;

- rapport des commissaires aux comptes sur le contrôle interne ;

- approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2010 ;

- approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2010 ;

- quitus aux administrateurs ;

- affectation des résultats ;

- conventions visées à l’article L.225-38 du Code de commerce ;

- renouvellement du mandat d’un administrateur ;

- renouvellement du mandat d’un administrateur ;

- autorisation d’un programme de rachat d’actions en application des dispositions de l’article L.225-209 du Code de commerce.

Dans le cadre de l’Assemblée Générale Extraordinaire, l’ordre du jour proposé est le suivant :

- rapport du conseil d’administration à l’Assemblée Générale Extraordinaire ;

- autorisation de réduction du capital par voie d’annulation des actions auto détenues ;

- délégation de compétence au conseil d’administration à l’effet d’émettre des bons de souscription d’actions en période d’offre publique ;

- autorisation à donner au conseil d'administration, dans la limite maximum de cinq cent mille actions, de procéder, au profit des membres du personnel
salarié de la société et des mandataires sociaux de la Société visés à l’article L. 225-197-1, II, à une attribution gratuite d'actions existantes ou à émettre ;

- autorisation à donner au Conseil d’Administration, dans la limite maximum de cinq cent mille actions, de consentir des options de souscription ou
d'achat d'actions de la Société au profit des salariés et dirigeants du groupe ;

- pouvoirs.

CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS
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Projet de résolutions

 Résolutions de la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire

Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2010)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,

après avoir pris connaissance du rapport de gestion du conseil d’administration sur l’activité et la situation de la société pendant l’exercice clos le 31
décembre 2010 et sur les comptes dudit exercice, ainsi que la lecture du rapport des commissaires aux comptes sur l’exécution de leur mission au cours
de cet exercice,

approuve les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2010, se soldant par une perte de 58 987 826,66 euros, tels qu’ils lui ont été présentés
ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

Deuxième résolution  (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2010)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,

après avoir pris connaissance du rapport de gestion du groupe (inclus dans le rapport de gestion du conseil d’administration) et du rapport des commissaires
aux comptes,

approuve, tels qu’ils lui ont été présentés, les comptes consolidés établis conformément aux dispositions des articles L.357-1 et suivants du Code de
commerceainsique lesopérations traduites danscescomptes et résuméesdansces rapports. Cescomptes font ressortir uneperte nettede58 648 231euros.

Troisième résolution (Quitus aux administrateurs)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,

donne quitus aux administrateurs pour l’exécution de leur mandat au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2010.

Quatrième résolution (Affectation des résultats)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,

après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration,

constatant que la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2010 s’élève à la somme de - 58 987 826,66 euros,

décide d’affecter ladite perte au report à nouveau.

Cinquième résolution (Conventions visées à l’article L.225-38 du Code de commerce)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,

après avoir pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions visées à l’article L.225-38 du Code de commerce,

approuve les termes dudit rapport ainsi que les conventions qui y sont visées.

Sixième résolution (Renouvellement du mandat d’un administrateur)
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,

après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration,

constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Jean-Charles Simon vient à expiration ce jour, le renouvelle pour une durée de quatre années
qui prendra fin à l’issue de la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à tenir dans l’année 2015 pour statuer sur les comptes de
l’exercice clos le 31 décembre 2014.

Monsieur Jean-Charles Simon a fait savoir qu’il acceptait le renouvellement de son mandat et qu’il n’exerçait toujours aucune fonction et n’était frappé
d’aucune mesure susceptible de lui en interdire l’exercice.

Septième résolution (Renouvellement du mandat d’un administrateur)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,

après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration,

constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Jocelyn Robiot vient à expiration ce jour, le renouvelle pour une durée de quatre années qui
prendra fin à l’issue de la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à tenir dans l’année 2015 pour statuer sur les comptes de l’exercice
clos le 31 décembre 2014.

Monsieur Jocelyn Robiot a fait savoir qu’il acceptait le renouvellement de son mandat et qu’il n’exerçait toujours aucune fonction et n’était frappé
d’aucune mesure susceptible de lui en interdire l’exercice.

Huitième résolution (Autorisation d’un programme de rachat d’actions en application des dispositions de l'article L.225-209 du Code de commerce)
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L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité d’une Assemblée Ordinaire, connaissance prise du rapport du conseil
d’administration, conformément aux dispositions des articles L.225-209 et suivants du Code de commerce,

1. autorise le conseil d’administration à acquérir, en une ou plusieurs fois et par tout moyen des actions de la société, sous réserve du respect des
dispositions légales et réglementaires applicables au moment de son intervention et, notamment dans le respect des conditions et obligations posées par
les dispositions des articles L.225-209 et suivants du Code de commerce ;

2. fixe à dix-huit (18) mois, à compter de la présente Assemblée Générale, la durée de validité de la présente autorisation ;

3. décide de fixer ainsi qu’il suit les modalités de ces interventions :

— le nombre maximum d’actions pouvant ainsi être acheté est fixé à 10 % du nombre total des actions constituant le capital de la société (tel
qu’existant au jour de la présente Assemblée et diminué du nombre d’actions propres déjà détenu), soit un nombre maximum de 4 423 034 actions ;
— le prix d’achat ne pourra excéder 12 € par action (hors frais d’acquisition), compte tenu du prix maximal d’achat ainsi défini, le montant
maximal global des achats ne pourra excéder 53 076 408 €.

4. Décide que le conseil d'administration aura tous pouvoirs pour ajuster le prix d'achat susmentionné en cas de modification du nominal de l'action,
d'augmentation du capital par incorporation de réserves et attribution d'actions gratuites, de division ou de regroupement d'actions, d'amortissement ou
réduction de capital, de distribution de réserves ou autres actifs et de toutes autres opérations portant sur les capitaux propres, pour tenir compte de
l'incidence de ces opérations sur la valeur de l'action ;

5. décide que les actions de la société, dans les limites ci-dessus fixées, pourront être achetées en vue :

- d’honorer des obligations liées à des programmes d’options sur actions ou autres allocation d’actions aux salariés et, le cas échéant, aux mandataires
sociaux de la société ou des sociétés qui lui sont liées, en ce compris (i) la mise en oeuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans
le cadre des dispositions des articles L.225-177 et suivants du Code de commerce, (ii) l’attribution d’actions aux salariés au titre de leur participation
aux fruits de l’expansion de l’entreprise et de la mise en oeuvre de tout plan d’épargne d’entreprise dans les conditions prévues par la loi, notamment
les articles L.443-1 et suivants du Code du travail, ou (iii) l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des dispositions des articles L.225-197-1 et
suivants du Code de commerce ; ou
- de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par remboursement, conversion, échange, présentation
d'un bon ou de toute autre manière, à l’attribution d’actions de la Société ; ou
- l’animation du marché ou la liquidité de l’action de la société par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement agissant de manière
indépendante dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie de l’AFEI reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; ou
- l’achat d’actions pour la conservation et remise ultérieure à titre d’échange ou de paiement dans le cadre d’opérations de croissance externe ; ou
- l’annulation de tout ou partie des actions ainsi rachetées dans les limites fixées par la loi, sous réserve de l’adoption par l’Assemblée Générale
Extraordinaire de la douzième résolution de la présente Assemblée et dans les termes qui y sont indiqués.

Ces opérations d’achat, de cession, d’échange ou de transfert pourront être effectuées par tous moyens en bourse ou de gré à gré, y compris par l’utilisation
d’instruments financiers dérivés et aux époques que le conseil d’administration appréciera, y compris en période d’offre publique dans la limite de la
réglementation boursière. La part maximale du capital, acquise ou transférée sous forme de blocs, pourra atteindre la totalité du programme.

6. décide, que la présente autorisation annule et remplace, à hauteur le cas échéant des montants non utilisés, l’autorisation octroyée au conseil
d’administration par la onzième résolution de l’Assemblée Générale mixte du 4 mai 2010.

7. donne tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les conditions prévues par la loi, dans les limites fixée ci-dessus,
à l’effet, pour décider et effectuer la mise en oeuvre de la présente autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités,
pour réaliser le programme d’achat, et notamment pour passer tout ordre de bourse, conclure tout accord, en vue de la tenue des registres d’achats et
de ventes d’actions, effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des marchés financiers et de toute autre autorité qui s’y substituerait, remplir
toutes formalités et, d’une manière générale, faire le nécessaire pour la mise en oeuvre de la présente autorisation.

Résolutions de la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire

Neuvième résolution (Autorisation de réduction du capital par voie d’annulation des actions auto détenues)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise
du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes,

1. donne au conseil d’administration l’autorisation d’annuler, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, dans la limite de 10 % des actions
composant le capital social de la société (tel qu’existant au jour de la présente Assemblée) par période de vingt-quatre (24) mois, soit

4 423 034 actions, les actions que la Société détient ou pourra détenir par suite des rachats réalisés dans le cadre de l’article L.225-209 du Code de
commerce, ainsi que de réduire le capital social à due concurrence conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur ;

2. fixe à dix-huit (18) mois, à compter de la présente Assemblée Générale, la durée de validité de la présente autorisation ;

3. décide que la présente autorisation annule et remplace, à hauteur le cas échéant des montants non utilisés, l’autorisation octroyée au conseil
d’administration par la douzième résolution de l’assemblée générale mixte du 4 mai 2010.

4. donne tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de délégation dans les conditions prévues par la loi, à l’effet de réaliser les opérations
nécessaires à de telles annulations et aux réductions corrélatives du capital social, de modifier en conséquence les statuts de la société et accomplir
toutes les formalités requises et, plus généralement, faire le nécessaire pour la mise en oeuvre de la présente autorisation.

Dixième résolution (Délégation de compétence au conseil d’administration à l’effet d’émettre des bons de souscription d’actions en période d’offre
publique)
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L’Assemblée Générale Extraordinaire, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir
pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes,

1. décide de déléguer sa compétence au conseil d’administration de la société, à l’effet de procéder, en période d’offre publique visant les actions de
la société, dans les conditions prévues par les dispositions des articles L.233-32 II et L.233-33 du Code de commerce, et conformément aux dispositions
des articles L.225-129-2, L.228-91 et L.228-92 dudit Code, à l’émission, tant en France qu’à l’étranger, avec maintien du droit préférentiel de souscription
des actionnaires, de bons de souscription permettant de souscrire, immédiatement ou à terme, des actions de la société à émettre par voie d’augmentation
de capital.

2. décide que les bons émis dans le cadre de cette délégation pourront être attribués gratuitement par le conseil d’administration à tous les actionnaires
de la société ayant cette qualité avant l’expiration de la période de l’offre ; elle fixe le nombre maximal des bons susceptible d’être émis à 1 bon par
action existante à la date de l’émission des bons.

3. décide que le montant nominal de l’augmentation de capital susceptible de résulter de l’exercice des bons, et qui pourra être réalisée par le conseil
d’administration en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder un montant maximal de six cent mille euros 600 000 euros, compte non tenu du
nominal des titres de capital à émettre, le cas échéant, au titre des ajustements effectués, conformément à la loi, pour préserver les droits des porteurs
de valeurs mobilières donnant, immédiatement ou à terme, droit de souscrire des titres de capital de la société.

4. fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente Assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la
présente résolution ;

5. prend acte :

- que la présente délégation de compétence emporte au profit du conseil d’administration la faculté de déterminer le prix de souscription des actions
susceptibles d’être émises dans le respect des dispositions légales susvisées, en attribuant s’il y a lieu aux porteurs de bons des conditions préférentielles
de souscription ;

- que la présente délégation emporte de plein droit au profit des titulaires de bons et donnant accès, immédiatement ou à terme, à des titres de capital
de la société, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquels lesdits bons pourront donner droit ;

- qu’en cas de mise en oeuvre de la présente délégation, les bons émis deviendront caducs de plein droit si, et dès que, l’offre et toute offre concurrente
éventuelle échouent, deviennent caduques ou sont retirées.

6. décide, que la présente délégation annule et remplace la délégation octroyée au conseil d’administration par la treizième résolution de l’Assemblée
Générale Mixte du 4 mai 2010.

7. décide que le conseil d’administration, aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en oeuvre
la présente délégation de compétence, à l’effet notamment de :

- de mettre en oeuvre la présente délégation dans les conditions prévues par la loi ;

- de définir les conditions d’exercice des bons, qui devront être relatives aux termes de l’offre ou de toute offre concurrente éventuelle, ainsi que les
autres caractéristiques de ces bons ;

- d’informer l’Autorité des marchés financiers de ses décisions dans le cadre de la présente délégation, conformément aux dispositions de l’article
L. 233-40 du Code de commerce ;

- d’imputer les frais, droits et honoraires des émissions réalisées sur le montant de la prime d’émission, prélever les sommes nécessaires sur ladite
prime afin de doter la réserve légale de la société ;

- de modifier les statuts en conséquence, et généralement de prendre toutes dispositions utiles pour parvenir à la bonne fin de toute émission envisagée ;

- d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service
financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés.

Onzième résolution (Autorisation à donner au conseil d'administration, dans la limite maximum de cinq cent mille actions, de procéder, au profit des
membres du personnel salarié de la société et des mandataires sociaux de la Société visés à l’article L. 225-197-1, II, à une attribution gratuite d'actions
existantes ou à émettre)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,

après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes,

conformément aux articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce :

1. autorise le conseil d'administration à procéder, en une ou plusieurs fois, à une attribution gratuite d'actions de la société, existantes ou à émettre, au
profit des membres du personnel salarié de la Société et des mandataires sociaux de la Société visés à l’article L.225-197-1, II ;

2. décide que le conseil d'administration déterminera l'identité des bénéficiaires des attributions ainsi que les conditions et, le cas échéant, les critères
d'attribution des actions ;

3. décide que le nombre total des actions attribuées gratuitement est fixé à cinq cent mille actions, hors ajustement de ce nombre pour prendre en compte
les opérations nécessaires pour préserver les droits de bénéficiaires ;

4. décide que l'attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive, pour tout ou partie des actions attribuées, au terme (i) soit d’une période
d'acquisition d’une durée minimale de deux ans, la durée de l’obligation de conservation par les bénéficiaires des actions attribuée étant fixée à deux
ans à l'issue de la période d'acquisition susvisée, (ii) soit d’une période d'acquisition d’une durée minimale de quatre ans, l’obligation de conservation
à l’issue de ladite période d’acquisition étant supprimée ; étant rappelé que le conseil d’administration pourra prévoir des durées de période d’acquisition
et de conservation supérieures aux durées minimales fixées ci-dessus. ;
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5. prend acte de ce que, s'agissant des actions à émettre, la présente décision emportera, à l'issue de la période d'acquisition, augmentation de capital
par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission au profit des attributaires desdites actions et renonciation corrélative des actionnaires au
profit desdits attributaires à la partie des réserves, bénéfices ou primes ainsi incorporée ;

6. fixe à trente-huit mois, à compter de ce jour, la durée de validité de la présente autorisation ;

7. délègue tous pouvoirs au conseil d'administration, avec faculté de délégation dans les limites légales, pour mettre en oeuvre la présente autorisation ;
procéder, le cas échéant pendant la période d'acquisition, aux ajustements du nombre d'actions attribuées gratuitement en vue de préserver les droits
des bénéficiaires à l'occasion d'éventuelles opérations sur le capital de la société ; fixer, en cas d'attribution d'actions à émettre, le montant des réserves,
bénéfices ou primes à incorporer au capital, constater la ou les augmentations de capital ainsi réalisées, modifier les statuts en conséquence et,
généralement, faire le nécessaire ;

8. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à faire usage de la présente autorisation, il informera chaque année
l’Assemblée Générale Ordinaire des opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux articles L.225-197-1 à L.225-197-3 du Code de commerce,
dans les conditions prévues par l’article L.225-197-4 dudit Code.

Douzième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’Administration de consentir des options de souscription ou d'achat d'actions de la Société au
profit des salariés et dirigeants du groupe)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes,

1. autorise le Conseil d’Administration, conformément aux dispositions des articles L.225-177 à L.225-185 du Code de commerce, à consentir en une
ou plusieurs fois, au bénéfice de membres du personnel ou dirigeants de la Société et des sociétés et groupements d'intérêt économique liés à la Société
dans les conditions de l’article L.225-180 dudit Code, des options donnant droit à la souscription ou à l'achat d'actions de la Société ; le nombre total
des options ouvertes au titre de la présente autorisation ne pouvant donner droit à plus de cinq cent mille actions.

2. décide que la présente autorisation, conférée pour une durée de trente-huit mois à compter de ce jour, comporte au profit des bénéficiaires des options
de souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seraient émises au fur et à mesure des
levées d'options de souscription, et sera exécutée dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et la réglementation en vigueur au jour de
l'ouverture des options d'achat ou de souscription selon le cas ;

3. décide que le prix d'achat ou de souscription par action sera fixé par le Conseil d’Administration au jour où l'option est consentie selon les modalités
suivantes :
- aussi longtemps que les actions de la Société seront admises aux négociations sur un marché réglementé en France ou sur un marché étranger assimilé
à un marché réglementé français, le prix d’exercice sera déterminé par référence au prix de vente d'une action à la clôture sur ce marché réglementé le
jour précédant celui de la décision du Conseil d’Administration d'attribuer les options. Cependant, le prix d’exercice ne pourra en aucun cas être inférieur
à quatre vingt pour cent (80 %) de la moyenne des prix de vente d'une action à la clôture sur ledit marché durant les vingt jours de cotation précédant
le jour de la décision du Conseil d’Administration d'attribuer les options ;
- étant précisé que lorsqu'une option permet à son bénéficiaire d'acheter des actions ayant préalablement été achetées par la Société, le prix d'achat, au
jour où l'option est consentie, sans préjudice des clauses qui précèdent et conformément aux dispositions légales applicables, ne pourra pas être inférieur
à 80% du cours moyen d’achat des actions détenues par la Société au titre des articles L.225-208 et L.225-209 du Code de commerce.

4. décide que ce prix ne pourra être modifié pendant la période durant laquelle les options consenties pourront être exercées, toutefois si la Société vient
à réaliser une des opérations financières ou sur titres prévues par l’article L.225-181 du Code de commerce, la Société devra prendre les mesures
nécessaires à la protection des intérêts des bénéficiaires des options dans les conditions prévues à l’article L.228-99 du Code de commerce,
5. décide que le délai d'exercice des options est fixé à 10 ans à compter de leur attribution, toutefois ce délai po
urra être réduit par le Conseil d’Administration pour les bénéficiaires résidents d'un pays donné dans la mesure où cela sera nécessaire afin de respecter
la loi dudit pays.

6. confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration dans les limites fixées ci-dessus pour :
— veiller à ce que le nombre d'options de souscription d'actions consenties par le Conseil d’Administration soit fixé de telle sorte qu'à tout
moment le nombre d'options de souscription d'actions, en circulation et non encore levées, ne soit pas supérieur au tiers du capital social ;
— arrêter les modalités du plan d'options de souscription d'actions ou d'achat et fixer les conditions dans lesquelles seront consenties les options,
ces conditions pouvant comporter des clauses d'interdiction de revente immédiate de tout ou partie des actions, dans les limites fixées par la loi ;
— en fixer notamment les époques de réalisation ;
— sur sa seule décision et s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations du capital social sur le montant des primes afférentes à ces
augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale après chaque augmentation ;
— accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l'effet de rendre définitives les augmentations de capital qui
pourront être réalisées en vertu de l'autorisation faisant l'objet de la présente résolution ;
— modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire tout ce qui sera nécessaire.

Le Conseil d’Administration informera chaque année l'Assemblée Générale Ordinaire des opérations réalisées dans le cadre de la présente résolution.

Treizième résolution (Pouvoirs)
L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du procès-verbal de la présente Assemblée pour accomplir
toutes formalités qui seront nécessaires.

Les actionnaires peuvent prendre part à cette Assemblée quelque soit le nombre d’actions dont ils sont propriétaires, nonobstant toutes clauses statutaires
contraires.

Il est justifié du droit de participer aux Assemblées Générales des sociétés par l'enregistrement comptable des titres au nom de l'actionnaire ou de
l'intermédiaire inscrit pour son compte en application du septième alinéa de l'article L.228-1 du Code de commerce, au troisième jour ouvré précédant
l'Assemblée, soit le 28 avril 2011 à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, soit dans les comptes de
titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité.
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L'inscription ou l'enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité doit être constaté par une
attestation de participation délivrée par ce dernier, le cas échéant par voie électronique dans les conditions prévues à l'article R.225-61 du Code de
commerce, et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration, ou encore, à la demande de carte d'admission établis au nom de l'actionnaire
ou pour le compte de l'actionnaire représenté par l'intermédiaire inscrit.

Une attestation est également délivrée à l'actionnaire souhaitant participer physiquement à l'Assemblée et qui n'a pas reçu sa carte d'admission le troisième
jour ouvré précédant l'Assemblée à zéro heure, heure de Paris.

A défaut d'assister personnellement à cette Assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois formules suivantes :

1. adresser une procuration à la société sans indication de mandataire ;
2. donner une procuration à toute personne physique ou morale de son choix dans les conditions prévues à l’article L.225-106 I du Code de
commerce. Ainsi, l’actionnaire devra adresser à CACEIS Corporate Trust une procuration écrite et signée indiquant son nom, prénom et adresse
ainsi que ceux de son mandataire accompagnée de la photocopie d’une pièce d’identité de l’actionnaire et du mandataire. La révocation du mandat
s’effectue dans les mêmes conditions de forme que celles utilisées pour sa constitution.
3. voter par correspondance.

Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut
également être effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes :

— pour les actionnaires au nominatif pur : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, obtenue par leurs soins auprès d’un tiers
certificateur habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante infofin@hi-media.com en
précisant leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant CACEIS Corporate Trust pour les actionnaires au nominatif pur (information disponible
en haut et à gauche de leur relevé de compte titres) ou leur identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour les actionnaires au nominatif
administré, ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué ;
— pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique, obtenue par leurs soins auprès d’un tiers certificateur
habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique suivante infofin@hi-media.com en précisant leur nom,
prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué, puis en demandant
impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte-titres d’envoyer une confirmation écrite (par courrier) à CACEIS
Corporate Trust – Service Assemblée Générale - 14, rue Rouget de Lisle – 92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 9 (ou par fax au 01.49.08.05.82).

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et réceptionnées au plus tard trois jours avant la date
de tenue de l'assemblée générale pourront être prises en compte. Par ailleurs, seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront
être adressées à l’adresse électronique susvisée, toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et / ou traitée.

L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d'admission ou une attestation de participation peut à tout
moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si la cession intervient avant le troisième jour ouvré précédant l'assemblée, soit le 28 avril 2011,
à zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d'admission ou
l'attestation de participation. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la société ou à son mandataire et lui transmet les
informations nécessaires.

Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le
moyen utilisé, n'est notifiée par l'intermédiaire habilité ou prise en considération par la société, nonobstant toute convention contraire.

Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux actionnaires inscrits en compte nominatif pur ou
administré par courrier postal.

Conformément à la loi, l’ensemble des documents qui doivent être communiqués à cette assemblée générale, seront mis à la disposition des actionnaires,
dans les délais légaux, au siège social de Hi-media et sur le site internet de la société http://www.hi-media.com ou transmis sur simple demande
adressée à CACEIS Corporate Trust.
Pour les propriétaires d’actions au porteur, les formulaires de procuration et de vote par correspondance leurs seront adressés sur demande réceptionnée
par lettre recommandée avec avis de réception par CACEIS Corporate Trust – Service Assemblée Générale – 14, rue Rouget de Lisle – 92862 Issy-les-
Moulineaux Cedex 9 au plus tard six jours avant la date de l’Assemblée.

Pour être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, devra être retourné à CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées
Générales – 14, rue Rouget de Lisle – 92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 9 au plus tard trois jours avant la tenue de l'Assemblée.

Lorsque l'actionnaire a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d'admission ou une attestation de participation, il ne
peut plus choisir un autre mode de participation à l'Assemblée, sauf disposition contraire des statuts.

Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la société à compter de la présente publication. Ces questions doivent être adressées au siège
social de la société, par lettre recommandée avec accusé de réception au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale.
Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les conditions légales en vigueur,
doivent être adressées au siège social, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, et être réceptionnées au plus tard vingt-cinq jours
avant la tenue de l’Assemblée Générale. Ces demandes doivent être motivées et accompagnées d’une attestation d’inscription en compte indiquant la
détention d’un nombre d’actions représentant au moins 5% du capital. Il est en outre rappelé que l’examen par l’Assemblée Générale des points à l’ordre
du jour et des résolutions qui seront présentés est subordonné à la transmission par les intéressés, au plus tard le troisième jour ouvré précédant l’Assemblée
à zéro heure, heure de Paris, d’une nouvelle attestation justifiant de l’enregistrement comptable de leurs titres dans les mêmes conditions que celles
indiquées ci-dessus.

Le présent avis sera suivi d’un avis de convocation reprenant les éventuelles modifications apportées à l'ordre du jour à la suite de demandes d'inscription
de projets de résolutions présentées par des actionnaires et/ou le comité d'entreprise.

Le Conseil d’Administration .
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